Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la formation judiciaire – Programme de Stockholm, adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2 du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, EFD
2.
Numéro de référence du PE: B7-0294/2010 / P7_TA(2010)0242

3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010

4.
Objet: formation judiciaire européenne
5.
Contexte de la résolution:
Le Parlement européen a adopté, le 25 novembre 2009, une résolution sur la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée «Mettre en place un espace de liberté, de sécurité et de justice au service des citoyens européens - Programme de Stockholm» par laquelle il demande à la Commission:

· de définir, en l'assortissant des crédits nécessaires, un plan de formation judiciaire européenne et de créer une académie judiciaire européenne composée du réseau européen de formation judiciaire (REFJ) et l'Académie de droit européen (ERA), et
· de renforcer la connaissance mutuelle et la compréhension de la législation étrangère en organisant des échanges et des cours.

Dans le cadre du plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm, la Commission envisage trois actions:

· une communication relative à une formation judiciaire européenne;
· des projets pilotes sur les programmes d'échanges de type «Erasmus» pour les autorités judiciaires et les professions juridiques;
· la création d'un institut européen du droit.

Le Parlement européen est un acteur important dans le domaine de la formation judiciaire européenne qu'il promeut constamment depuis 1991. Il reviendra régulièrement sur ce sujet car de nombreux députés sont directement en contact avec différentes structures ainsi que des groupes d'intérêts actifs dans ce domaine.
Le Parlement européen avait déjà préconisé la création d'une académie judiciaire européenne, notamment dans sa résolution du 9 juillet 2008 sur le rôle du juge national dans le système juridictionnel européen (P6-TA(2008)0352).

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Points 2 à 4:

- Le Parlement demande davantage de coopération concernant de projets pilotes sur la formation judiciaire européenne afin d'être associé à un stade précoce à leur conception.

Les projets pilotes sont régis par l'article 49, paragraphe 6, point a) du règlement financier (http://www.cc.cec/budg/leg/finreg/leg-020-12_finreg2002_fr.html#49): ils devront donc être inscrits au budget présenté au PE.
Le Parlement considère que les projets pilotes ne devraient pas être limités à des programmes d'échange de magistrats, mais ne fait aucune suggestion concernant tout autre moyen pouvant être mis en œuvre.

Point 5:

- Le Parlement demande la création d'un réseau d'instituts de formation judiciaire à travers l'Union, qui seront habilités à dispenser des cours d'introduction au droit national, comparé et européen aux membres de l'appareil judiciaire sur une base stable et continue.

Cette demande a déjà été mentionnée dans la résolution du Parlement de 2009 sur la communication intitulée «Mettre en place un espace de liberté, de sécurité et de justice au service des citoyens européens - Programme de Stockholm».

Cette demande risque de favoriser des structures de formation judiciaire européenne existantes tout en empêchant l'intervention de nouveaux acteurs, dans un contexte où les besoins de formation très diversifiés des praticiens du droit ne sont pas satisfaits.

Point 6:

- Le Parlement demande la création d'une institution s'appuyant notamment le réseau européen de formation judiciaire (REFJ) et l'Académie de droit européen (ERA). Une demande similaire a été faite dans des documents précédemment adoptés par le Parlement.

La création d'un nouvel organisme à partir de ces deux structures pourrait empêcher l'entrée de nouveaux prestataires de formation judiciaire européenne sur le marché en favorisant trop ces deux acteurs.

La création d'un organe central peut ne pas être la meilleure option dans un contexte où un grand nombre de praticiens du droit ont des besoins de formation très différents en fonction de leur profession (juges, procureurs, avocats, avoués, notaires, huissiers, membres de l'administration judiciaire, médiateurs).

Point 7:

- Le Parlement presse la Commission de présenter des propositions concrètes pour le financement du futur plan d'action en matière de formation judiciaire, car il souhaite que le budget consacré à la formation judiciaire européenne soit accru.

7.
Réponses à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Le Parlement demande davantage de coopération concernant de projets pilotes: (point 2)
Dans son plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm, la Commission mentionne des projets pilotes sur les programmes d'échanges de type «Erasmus» pour les autorités judiciaires et les professions juridiques.

Toutefois, la Commission ne présentera pas de proposition de projet pilote dans le cadre de l'article 49, paragraphe 6, point a) du règlement financier, car les programmes financiers existants peuvent être utilisés pour promouvoir les échanges entre les écoles judiciaires nationales au cours des périodes de formation initiale. Un projet pilote dans le cadre de l'article 49, paragraphe 6, point a) pour un programme d'échanges de juges et de procureurs a déjà été mis en place il y a quelques années et fut à l'origine de la création du réseau européen de formation judiciaire qui organise des programmes d'échanges dans le cadre de la formation continue des juges et des procureurs.

La Commission cofinancera un projet à petite échelle, en 2011‑2012, afin d'encourager les écoles judiciaires nationales d'au moins cinq États membres à créer un consortium et à présenter un projet d'échanges pour les nouveaux juges et procureurs dans le cadre du programme financier existant. Ce type de projet devrait être considéré comme un projet à petite échelle à des fins de validation du concept pour un futur programme d'échanges à l'échelle européenne.
Le Parlement demande la création d'un «réseau d'instituts de formation judiciaire à travers l'Union, qui seront habilités à dispenser des cours d'introduction au droit national, comparé et européen aux membres de l'appareil judiciaire sur une base stable et continue»: (point 5)

La Commission souhaite s'appuyer sur les points forts des prestataires et réseaux existants avant d'en créer éventuellement de nouveaux.

La Commission souhaite également promouvoir les projets de formation d'excellente qualité et pourrait envisager de mettre en place un système de contrôle et d'évaluation concernant les projets de formation judiciaire européenne, plutôt que d'accréditer des structures.

La Commission présentera une communication sur formation judiciaire européenne en 2011.

Le Parlement demande la création d'une nouvelle «institution»: (point 6)

La Commission souhaite également éviter la duplication inutile d'efforts concernant la formation judiciaire.

Toutefois, étant donné le grand nombre de praticiens du droit, la diversité des professions juridiques et la variété des systèmes juridiques, la Commission évaluera les différentes options possibles pour la mise en place d'un régime de formation judiciaire européenne au cours de l'année à venir.

Il serait important de faire appel à autant de prestataires que possible pour mettre en place un régime de formation judiciaire européenne cohérent plutôt que de s'en remettre à un acteur central unique.
La Commission présentera une communication sur formation judiciaire européenne en 2011.

Le Parlement demande des propositions concrètes pour le financement du futur plan d'action en matière de formation judiciaire: (point 7)

La Commission présentera une communication sur formation judiciaire européenne en 2011.

Toutefois, il conviendra, pour fixer les montants financiers concrets, d'attendre les évaluations des études d'impact relatives aux prochaines perspectives financières dans le domaine de la sécurité, de la liberté et de la justice qui viennent juste d'être lancées par la DG HOME et la DG JUST, ainsi que les prochaines perspectives financières elles-mêmes.

Entre-temps, la Commission fera de son mieux avec l'actuel budget disponible.
-----------------
PAGE  
4

